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Logement 

La lai Duflot : une attaque contre les droits des locataires ! 


La Loi « Duflot », actuellement en 
discussion au parlement, est présentée par 
le gouvernement comme une loi favorable 
aux locataires. Or, en réalité, ces mesures 
font qu’aggraver la situation, sans 
s’attaquer réellement au problème du 
logement. 11 y a actuellement 4,5 millions 
de mètres carrés de bureaux inoccupés en 
Île-de-France, dont 1,1 million rien qu’à 
Paris. Pire, l'insee a recensé près de 2,29 
millions de logements vacants en France. 
Par ailleurs, 500 000 sont officiellement 
reconnus comme « indignes ». 11 y 
a moyen de loger tout le monde, sans 
exception, et de faire baisser 
drastiquement les loyers. Mais le 
gouvernement n’a pas l’intention de le 
faire, au nom du sacro-saint droit de 
propriété. 

La fameuse « garantie universelle des 
loyers », présentée par le gouvernement 
comme une protection pour les locataires, 
revient en pratique à une augmentation 
estimée à 2% du loyer sur l’ensemble des 
locataires, alors qu’à peine 2% d’entre eux 
ne règlent pas leur loyer. Le tout, sans 
qu’on se demande pourquoi certains ne 
parviennent pas à payer ! Que le 
propriétaire s’assure contre les impayés, 
c’est son problème. Mais pourquoi faire 
peser cette mesure sur les locataires en 
aggravant leur situation ? 

Comme le dit le président de la 
Confédération nationale du logement : « 
On demande aux locataires de payer une 
assurance pour la rente foncière des 
propriétaires ». C’est bien de cela qu’il 
s’agit : la loi Duflot garantit au 
propriétaire de toucher ses loyers, sans 
garantir vraiment le droit au logement. 

De plus, pour gérer cela, l’État va de plus 
devoir mettre en place une nouvelle 
machine bureaucratique, dont le coût est 
estimé à au moins 750 000 €, malgré les 
promesses de pas créer un « monstre 
administratif ». C’est toujours 750 000€ 
en moins pour les hôpitaux, les écoles, les 
services sociaux... 

La régulation des loyers jusqu’à un 
plafond de 20% au-delà du loyer médian 
est simplement une incitation pour les 
propriétaires à faire monter les loyers - ce 
qui va déboucher naturellement sur un 
cercle vicieux, puisque cela entraine de 
nouveau la hausse du loyer médian, et 


absolu. Mais comment y 
parvenir lorsque 40% des 
ménages mettent plus de 
40% de leurs revenus pour 
se loger ? Au contraire, il 
faut mettre en place une 
politique pour ramener les 
loyers au plus bas, pas des 
mesures destinées à « 
amortir » un choc à la 
hausse. En apparence 
favorable aux locataires, la 
loi Duflot plie devant les 
exigences des 
propriétaires et du marché 
immobilier. 


contre LE ç 


■XPULS 


w 


Dans 70% des cas, comme le reconnaît le 
gouvernement, c’est un changement de 
situation (chômage, maladie, divorce,...) 
qui entraine l’impossibilité de payer. C’est 
donc en toute légalité que les propriétaires 
les plus rapaces pourront s’acharner sur 
ceux qui sont déjà en situation difficile. 

Pire, la nouvelle loi autorise une 
majoration de 5% de loyer pour un 
impayé, dès le premier mois. Certes, des 
dispositions de ce type existaient dans 
certains baux, mais n’avaient pas l’aval de 
la loi. Ces majorations pourront désormais 
atteindre 30 % pour le dernier mois de 
bail ! Autrement, si vous n’arrivez pas à 
joindre les deux bouts, si vous ne pouvez 
pas payer, vous allez payer encore plus... 
11 vous reste, soit la spirale infernale de 
l’endettement pour essayant de reporter le 
problème encore et encore, soir 
l’expulsion... Pour un nombre croissant 
de travailleurs pauvres, de précaires et de 
chômeurs, c’est se balader avec son sac 
chez les copains, la famille, les foyers, 
dormir dans sa voiture, dans une caravane, 
ou dans la rue. 

Le loyer, rappelons-le, est un simple effet 
du droit de propriété. Une fois l’immeuble 
ou la maison finie de payer, seuls les frais 
de travaux représentent vraiment du 
travail. Si vous habitez un immeuble 
ancien, déjà amorti, le propriétaire et 
l’état, via les taxes, se partagent le loyer. 
C’est au droit de propriété qu’il faut 
s’attaquer pour établir un véritable droit 
au logement ! 

■ Nicolas Dessaux 
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Caen : Qui dit 
expulsion dit 
réouverture ! 
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! Le 202 rue de Bayeux, lieu occupé 
1 depuis 3 mois afin d’héberger des 
t familles expulsées des centres 
[ d’hébergement d’urgence, à été 
i expulsé le jeudi 19 septembre par les 
i forces de l’ordre. Depuis mai, plus de 
] 200 personnes ont été expulsées de ces 
1 centres, principalement des 
i demandeur-euse-s d’asile et sans 
J papiers. D’ici la fin de l’année, ce sont 
i plusieurs centaines de personnes qui se 
' retrouveront à la rue, si nous ne faisons 
j r i en - Cette situation touche toutes les 
i grandes villes (Bordeaux, Clermont- 
[ Ferrand, Nantes, etc.) 

C’est pourquoi nous avons 
i décidé de ré-ouvrir un lieu vide depuis 
J plusieurs années, que nous occupons 
j depuis le vendredi 20 septembre (du 
i 103 au 109 rue de Bayeux). Nous 
[ sommes dorénavant légalement 
j occupant-e-s de ce lieu, et la Préfecture 
i ne peut théoriquement pas nous 
[ expulser pour le moment. Et ce ne sont 
i pas les lieux vides qui manquent 
| (environ 5000 logements vacants à 
j Caen, et plus de 2 millions en France), 
i Assemblée générale de lutte contre 
i toutes les expulsions 


ainsi de suite. Le logement est un droit 








Questions à Vincent, militant CGT à Tusine PSA Mulhouse 

Débrayages à PSA Mulhouse 


Salut Vincent et merci de répondre à 
nos questions. Tu es militant à la CGT 
à l'usine PSA de Mulhouse et membre 
du Courant Communiste 
Révolutionnaire du NPA, et tu as 
participé aux débrayages sur ton 
usine et suivi le mouvement à PSA 
contre l'accord de compétitivité. 

Tout d'abord, peux tu nous expliquer 
les conséquences de l'accord de 
compétitivité que veut imposer la 
direction pour les travailleurs de 
PSA? 

En effet, c’est une attaque contre tous 
les travailleurs, pas seulement dans le 
groupe PSA. Elle fait suite à l'accord 
national interprofessionnel entre le 
gouvernement et la CFDT, la CFTC et la 
CFE-CGC, un accord qui doit donner la 
possibilité aux entreprises d’être plus 
compétitives. Comprenez : avoir la 
possibilité de bloquer les salaires sur 
3 ans, de remettre à plat toutes les 
primes, de baisser le paiement des 
majorations du travail du samedi 
toujours de façons obligatoire de 45 % a 
25 % en ne payant les heures réalisées 
qu'en fin d'année - ce qui revient à 
travailler gratuitement, de changer les 
horaires, d'imposer des rallongements 
d'horaires de 20 à 30 minutes si la 
production journalière n'est pas réalisée. 
Voilà les grande lignes de l'accord de 
régression sociale que nous propose la 
direction du groupe PSA. C’est une 
flexibilité aggravée, un recul de 100 ans 
en termes de droit du travail dans 
l'entreprise. 

Comment ont réagit les ouvriers de 
l'usine de Mulhouse à ces attaques ? 

La CGT PSA Mulhouse a déjà 
largement informé dans les atelier, des 
dangers d'un tel accord en prenant 
l'exemple de la Française de Mécanique 
dans le nord de la France, qui est un 
sous-traitant de PSA et actionnaire à 
plus de 50 %. La direction y a imposé 
presque le même accord que celui 
auquel veux nous soumettre le groupe 
PSA, avec des prises de parole pendants 
les pauses, sur le samedis gratuit et la 
baisses de toute les primes. 

Mais ce qui a mit le feu au poudre fut la 
provocation des 10 samedis non payés et 
le blocage des salaires sur 3 ans. La 


raison est simple. Les ouvriers et 
ouvrières travaillent plein pot sur la 
chaînes 2008, et on leur annonce qu'ils 
vont devoir travailler 10 samedis sans 
majoration, avec des heures qui ne seront 
payées qu’en fin d'année. Les premières 
réactions furent de celles de six ouvrières 
qui ont cessé le travail pendant une demi 
heures pour protester contre ces mesures 
inacceptable, le 9 septembre. C’était juste 
avant l'appel du 10 pour les retraites, où 
nous avons très bien senti une colère qui 
monte. D’ailleurs, l'appel ne fut suivi que 
très partiellement puisque la CFDT, la 
CFTC et bien sur la CGT avions appelé 
également le 11 septembre contre ces 
mesures. La plupart des ouvriers étaient 
d'avantage en colère contre cette attaque 
immédiate contre leur niveau de vie. 

Le lendemain, le 11 septembre, a démarré 
dés 5h30 un des plus gros débrayages 
depuis la grande grève de 1989 avec 500 
grévistes le matin pendant plus de 2 
heures, 300 l’après-midi et une centaine le 
soir. Sur la journée, cela fait 900 
grévistes, avec des défilés dans l'atelier du 
Montage et des chaînes à l’arrêt. 

Peux-tu aussi nous parler des réactions 
des travailleurs sur les autres sites de 
PSA? 

En réalité, c'est l'appel et les 900 grévistes 
sur le site de PSA Mulhouse qui a fait 
tache d'huile. Dans les jours qui ont suivi, 
il y eu plusieurs débrayages sur les sites 
de Vesoul, Poissy, et Sochaux et bien 
d'autres contre l'accord scélérat. Le 
nombre de grévistes allait de 150 a 200, et 
même 300 a Vesoul, ce qui est historique 
pour cette usine qui n'a presque jamais été 
touchée par des mouvement de grève. 

Un des sites où la réaction a été la plus 
massive a été celui de PSA Vesoul, qui 
n'est pas connu d'habitude pour sa 
combativité. 

Peux-tu nous dire comment ça c'est 
passé à PSA Vesoul ? 

C’était très surprenant à quel point le 
débrayage de PSA Mulhouse a pu créer 
les conditions pour un mouvement de plus 
de 300 grévistes sans aucune préparation 
militante à Vesoul. C'est suite aux 
informations de Mulhouse que les salariés 
se sont dit : « si à Mulhouse, ils peuvent 
faire un tel arrêt de travail, pourquoi pas 


nous ? ». C'est comme cela qu'ils sont 
partis en débrayage avec un blocage du site 
pendant 3 heures. C’est une première à 
Vesoul. 

Depuis les débrayages du mois de 
septembre, la direction a reculé sur 
certains points. On en est où aujourd'hui 
concernant cet accord de compétitivité ? 

Certes, la direction a reculé et c'est bien le 
gros débrayage du Mulhouse qui a permis 
ce recul. Mais aujourd'hui, rien n'est réglé 
pour autant. Bien au contraire, elle est 
passé de 10 heures obligatoires sans 
paiement des heures et sans majorations à 5 
samedis sans paiement des heures, mais 
avec une majoration de 25 % au lieu de 
45% aujourd'hui, et le paiement des seules 
majorations en fin de mois. Cela fait 20 
euros brut par mois - une misère ! 

Ils ont renoncé a baisser la prime de nuit, le 
maintien de la prime de rentrée de 187 
euros et l'intégration de la part PSA de 
l’ancienneté après 20 ans de boite pour 
ceux qui la touchent aujourd'hui. Les autres 
ne toucherons plus rien. Mais le blocage 
des salaires et toujours présent, plus le fait 
que la direction veut nous imposer des 
rallongements d'horaires. 

Et quel est l'état d'esprit dans les ateliers 
face à ces attaques ? 

Les ouvriers ont pris conscience qu'ils 
peuvent être un vraie force, et qu'il ont la 
capacité de mener une lutte plus grande. 
Mais il y a également la volonté que tous 
les syndicat doivent être unis contre la 
direction pour gagner. Le problème est de 
pouvoir entraîner les syndicats de 
collaboration à mener un lutte qu'il ne 
veulent pas puisque il sont sur une logique 
d'acceptation des reculs, comme leur 
signature de l'ANI. Pourtant, devant le 
pression de la base, ils ont dû appeler au 
mouvement à contrecœur. C'est pourquoi la 
CGT qui a toujours restée sur une position 
d'unité. Non pas par ce que nous pensons 
que les autres syndicats pourrons devenir 
autres choses que des rouages du système 
PSA, mais pour aider les travailleurs à voir 
clair dans le jeu qu'il sont en train de jouer, 
lorsqu’ils arguent que les reculs sont 
suffisants pour pouvoir signer cet accord de 
destruction des acquis sociaux. L'objectif 
est de faire comprendre aux travailleurs 
qu'il ne pourrons que compter sur leur 
forces pour faire céder le patronat de PSA 
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et le gouvernement. 

Avec la mise en place de l'ANI par le 
gouvernement, les attaques dans bien 
des boîtes contre les travailleurs au 
nom de la «compétitivité », etc. 
penses-tu que la lutte menée par les 
ouvriers de PSA puisse servir à des 
travailleurs d'autres boîtes ? 

L'ANI est une arme de destruction 
massive. Pas seulement sur la question 
de pouvoir baisser les salaires, mais 


également une destruction de tout ce que 
nous avons connu depuis longtemps : 
code du travail, conventions collectives, 
heures de travail qui pourrons changer en 
fonction des entreprises, et pas sur des 
bases collectives. C'est la porte ouverte à 
tous les abus. C’est aussi ce rôle que 
peuvent jouer les salariés du groupe PSA, 
en faisant reculer la direction et donc tout 
le patronat. C'est bien un enjeu de classe 
d'une importance capitale. 

Pour conclure, que répond-tu aux 
patrons, politiciens et même certains 


dirigeants syndicaux qui expliquent 
qu'à cause de la conjoncture 
économique, de la crise, des baisses 
de marché, etc. les accord de 
compétitivité et autres attaques 
contre les ouvriers seraient 
nécessaires pour préserver les 
emplois ? 

Bien entendu, non seulement, je suis en 
désaccord, mais ce que nous propose le 
gouvernement et le patronat, n'est rien 
d'autre qu'un changement de société, 
sous prétexte de crise économique. 
C’est en fait une crise du capitalisme 
que tous les possédants aimeraient 
nous faire payer. L'attaque de l'ANI 
contre tout ce qui pourrait empêcher 
les capitalistes de faire toujours plus de 
profits sur les seuls qui créent des 
richesses et pas les actionnaires qui ne 
produisent rien d'autres de des 
chômeurs. 

En effet, la classe ouvrière tient toute 
la société. C'est bien elle qui fait tout et 
c'est aussi pourquoi les patrons, non 
seulement attaquent les acquis sociaux, 
reçoivent toujours plus de cadeaux par 
le biais de baisses cotisations en faveur 
du patronat. La sécurité sociale et les 
Assedic sont également dans la ligne 
de mire, sans parler de l'attaque sur les 
retraites, avec leurs accords de 
compétitivité et la culpabilisation. En 
ces temps de crise du système, il 
aimerait nous voir à genoux, abattre 
ceux qui n’accepteraient pas des 
baisses de salaires dans le cadre « des 
maintiens d’emplois ». Nous l'avons vu 
chez Général Motors, où les militants 
CGT ont été menacé de mort par 
certains cadres puisqu'ils refusaient de 
signer un accord de compétitivité 
imposé pour maintenir les emplois. 
Nous savons aussi que cela n’a 
empêché aucune fermeture de site, c'est 
même le contraire. 

Pour les militants de la classe ouvrière, 
la lutte à mort contre de tels accords est 
impérative. Puisque nous devons 
choisir entre le socialisme ou la 
barbarie, le choix ne peut que être le 
socialisme contre vents et marées. ★ 
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Pénibilité 

Le joker du gouvernement bourgeois 


Malgré leurs promesses électorales, les 
politiciens bourgeois continuent leurs 
attaques anti ouvrières. 

Alors que les jeunes ont de plus en plus 
de mal a trouver un travail stable, et 
dans un contexte de paupérisation 
constante de la classe ouvrière ; les 
capitalistes et leurs fidèles serviteurs 
politiques veulent « réformer » une fois 
de plus les régimes de retraite. 

La productivité ne cesse d’augmenter, 
les salaires se tassent, les patrons sont 
avides de subventions et autres 
exonérations de charges ; mais leur 
cupidité n’a pas de limite 
Les banques, les spéculateurs boursiers 
et les patrons font pression sur les états 
pour mettre à sac tout les acquis sociaux 
conquis par la lutte des travailleurs 
(sécurité sociale, retraite, droit du 
travail, salaires minimum) et accroître 
encore plus l’exploitation. 

Les médias à la solde du pouvoir en 
place facilitent la propagation des idées 
réactionnaires source de division. 


Régimes spéciaux, fonctionnaires, travaux 
pénibles tout est fait pour empêcher une 
mobilisation de masse et diviser les 
travailleurs ; on avait l’habitude de 
division public/ privé mais maintenant les 
technocrates ont inventé la pénibilité ; 
nous ne sommes pas dupes, il n’y a rien à 
en attendre ce n’est qu’un nouveau joker 
pour la bourgeoisie. 

Seule une mobilisation de masse peut 
permettre d’arrêter ces projets destructeurs 
et donner un nouvel élan pour la 
reconquête de nouveaux droits et pour un 
changement total de société (une 
refondation de la société) 

La lutte des classes est plus que jamais 
d’actualité, il appartient à tous les 
travailleurs, actifs, chômeurs, étudiants 
d’en prendre conscience, de développer un 
esprit de solidarité et de lutte partout où 
c’est possible. 

Unis et solidaires notre force 
est considérable ! 


★ Jean-Yves Zoltar 


Enchaîne à la machine 


Un travailleur a été licencié dans une 
usine FERROPEM pour avoir 
répondu à un appel urgent de sa 
famille. 

Le travailleur a quitté sont poste 
quelques minutes pour échapper au 
bruit de l’atelier, il a répondu à un 
appel urgent puis a repris sont travail. 

Ses collègues l’ont remplacé et aucun 
incident n’a été déploré ; mais la 
direction de FERROPEM ne l’entend 
pas de cette oreille, elle a affirmé que 
son absence aurait pu créer un incident 
ou un accident et l’a licencié. 

Selon plusieurs délégués du site, les 
effectifs étaient suffisants ce jour là 
(ce qui est loin d’être toujours le cas) ; 
les cadences de recoulée augmentent 
de plus en plus et sont parfois 
irrégulières ce qui laisse peu de temps 
de repos pour les salariés ; parfois ils 


n’ont même pas le temps de prendre les 
pauses auxquelles ils ont droit. 

La sécurité est souvent un motif de 
licenciement ; dont l’appréciation est 
scandaleusement laissée au libre arbitre 
du patron. 

Quelques jours auparavant dans la même 
usine, 2 salariés d’une entreprise 
extérieure ont dû sauter de 2 m pour 
évacuer une nacelle en feu. Selon des 
témoins et des sources syndicales, il n’y 
avait pas de surveillant au sol alors que la 
règlementation l’impose. 

Sécurité a 2 vitesses, rentabilité, pression 
hiérarchique, et indulgence de l’état 
bourgeois ! 

Les travailleurs doivent s’unir pour briser 
leurs chaînes ! 

★ Correspondant ICO 


Pour soutenir l’Initiative Communiste-Ouvrière 

Vous pouvez faire un virement sur le compte « Un monde meilleur », Crédit 
Mutuel Nord Europe, Coordonnée Bancaires : Banque : 15629 Guichet : 

02715 Compte : 00042945701 Clef : 57 ou par chèques adressés à « Un monde 
meilleur », c/o Nicolas Dessaux, appartement 2143, 43, rue du maréchal 
Lyautey, 59370 Mons-en-Baroeul 


Travail le dimanche 

Un rappel récent de la loi concernant le 
travail dominical dans les magasins a 
déclenché une véritable campagne de 
presse pour le « droit au travail du 
dimanche ». Un des arguments les plus 
entendus, c'est que le travail du 
dimanche permet d'augmenter le pouvoir 
d'achat des salariés. Rappelons que si 
certaines conventions collectives offrent 
des majorations ou des primes pour le 
travail de dimanche, c'est loin d'être le 
cas dans toutes les branches et même 
dans tous les commerces. Mais surtout, 
si les patrons du commerce se soucient 
tant du pouvoir d'achat des salariés, il y 
a une façon bien plus simple que le 
travail de nuit ou de dimanche, c'est 
d'augmenter les salaires ! 

★ Camile Boudjak 


Qui sommes 
nous ? 

Le communisme-ouvrier, c’est le 
mouvement de la classe ouvrière 
contre l’exploitation capitaliste et 
pour la libération de l’humanité de 
toute forme d’oppression. C’est une 
société sans classes, c’est l’aboli¬ 
tion du salariat, la propriété com¬ 
mune des moyens de production, 
l’égalité et la liberté. C’est une 
société qui applique réellement le 
principe « de chacun selon ses ca¬ 
pacités, à chacun selon ses be¬ 
soins ». 

Le communisme, ce n’est ni l’in¬ 
dépendance nationale, ni l’étatisa¬ 
tion de l’économie, ni la nostalgie 
de l’URSS, de la Chine ou de toute 
autre dictature soi-disant socialiste, 
ni le soutien à n’importe quel réac¬ 
tionnaire sous prétexte qu’il est 
anti-impérialiste. 

Dans les luttes sociales, contre 
l’exploitation capitaliste, contre le 
sexisme, contre le racisme, contre 
le nationalisme, contre l’intégris¬ 
me, contre le totalitarisme, contre 
toute forme d’oppression et les 
discriminations, les communistes 
sont là, pour préparer la révolution 
et le véritable changement social. 

www.communisme- 

ouvrier.info 

contact@communisme- 
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